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Déclaration de la Délégation algérienne

Vingtième session du groupe de travail sur l’Examen Périodique Universel

EPU de l’Italie
27/10/2014
Monsieur le Président ; 

Permettez-moi tout d’abord de souhaiter une chaleureuse bienvenue à la délégation italienne présente parmi nous aujourd’hui dans le cadre de la présentation du deuxième rapport national au titre du mécanisme de l’Examen périodique universel. 

L’Algérie constate avec satisfaction que l’Italie a mis en œuvre 74 recommandations sur les 78 acceptées lors de son premier EPU. Nous saluons en particulier les mesures prises pour faciliter l’accès des étrangers au marché du travail, ainsi que la création de l’autorité nationale pour les enfants et les adolescents.
Toutefois, l’Italie n’a pas encore créé une institution nationale des droits de l’homme conforme aux Principes de Paris, bien qu’elle ait accepté, lors de son premier EPU, des recommandations en la matière faites par plusieurs Etats, dont l’Algérie. L’Italie s’est engagée également à renforcer sa lutte contre la discrimination raciale, cependant les moyens, humains en particulier, mis à la disposition du Bureau de lutte contre la discrimination raciale ont été réduits, au moment où son mandat a été élargi à la lutte contre la discrimination basée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 
Dans cette optique ma délégation souhaite recommander à l’Italie de :
· Renforcer le cadre institutionnel en matière de lutte contre toutes les formes de discrimination raciale et l’incitation à la haine notamment contre les migrants ;

· Renforcer le cadre juridique pour mieux prendre en charge les migrants et les travailleurs migrants en particulier, en ratifiant la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille ;

· Assurer les moyens nécessaires en vue de d’améliorer la scolarisation des enfants appartenant à des groupes vulnérables et de lutter contre la déscolarisation précoce des enfants.
Je vous remercie, Monsieur le Président.
